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et les normes européen­
nes.

Aujourd’hui, plus d’un
agriculteur sur deux tra­
vaille à plein temps sur
une exploitation. Mais
qu’en sera­t­il demain ?
Parce qu’un pays ne peut
vivre sans agr iculture,
l’État propose de nom­
breux dispositifs d’aide à
l’installation (subventions,
p r ê t s , a v a n t a g e s s o ­

ciaux…) des futurs jeunes
exploitants agricoles.

1 Salaire. Le salaire d’un
exploitant agricole va­

rie en fonction du type et
de la taille de l’exploita­
tion.

2 Formation. Pour béné­
ficier d’aides, les agri­

culteurs doivent justifier
d’une capacité profession­
nelle agricole (CPA). Ils
doivent être titulaires d’un

diplôme au moins équiva­
lent au niveau Bac : Bac
pro conduite et gestion de
l’exploitation agr icole
(CFA agricole du Loiret,
Bellegarde pour la domi­
nante « culture » et MFR
de Gien pour la dominan­
te « élevage », BP respon­
sable d’exploitation agri­
c o l e ( v o i r
geolocalisation.onisep.fr).

Au niveau Bac + 2, le
BTSA analyse, conduite et
stratégie de l’entreprise
agricole (Lycée agricole,
Montargis), le BTSA pro­
ductions animales (voir
geolocalisation.onisep.fr),
le BTSA agronomie­pro­
ductions végétales (voir
g e o l o c a l i s a t i o n . o n i ­
sep.fr)… sont bien adaptés
au métier. Les plus moti­
vés peuvent poursuivre
leurs études en écoles
d’ingénieurs d’agronomie
ou d’agriculture.

3 En savoir plus.
Ministère de l’agricul­

ture
h t t p : / / a g r i c u l t u ­

re.gouv.fr/Enseignementa­
gricole

Fédération nationale des
syndicats d’exploitants
agricoles

www.fnsea.fr
« Les métiers de l’agri­

culture et de la forêt » Col­
lection Parcours ­ Onisep

En vente sur : l ibrai­
rie.onisep.fr ■

Doté d’une solide formation
technique et assisté d’outils
informatisés, l’agriculteur
est un véritable chef d’en-
treprise, qu’il produise des
céréales, des légumes, des
fruits, du lait ou de la vian-
de…

L’exploitant agricole peut
être propriétaire ou occu­
per des terres en fermage
(c’est­à­dire en location).
En fonction de la taille de
son exploitation, il peut
embaucher des ouvriers,
saisonniers ou perma­
nents, qu’il encadre. Tra­
vail de la terre, techniques
d’élevage, conduite et ré­
paration des équipements
agricoles, gestion compta­
ble et administrative, suivi
de la politique agricole
commune… font partie de
son quotidien.

Quelle que soit la taille
de son exploitation, l’agri­
culteur s’interroge comme
u n c h e f d’ e n t re p r i s e.
Quelles productions choi­
sir ? Que désire le con­
sommateur ? Où investir
(machines agricoles, équi­
pements, bétail…) ? Com­
ment sélectionner des
fournisseurs ? Autant de
questions pour anticiper
l’avenir et respecter les
critères de label de qualité
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L’exploitant agricole, un chef d’entreprise
■ EN BREF

PORTES OUVERTES ■
La coiffure sociale
L’école française de coiffu­
re sociale, située à Tours
(Indre­et­Loire) organise
des journées portes ouver­
tes le 29 juin et le 4 juillet.
L’occasion de découvrir
les fondamentaux de la
coiffure sociale et les dé­
bouchés professionnels
possibles. L’école a pour
objectif de former des
professionnels de la coif­
fure afin qu’ils puissent
apporter leur aide à des
personnes en situation de
précarité. Rendez­vous de
9 h 30 à 18 h 30, au 1bis,
rue d’Entraigues à Tours.
Contact : 02.46.67.39.60. ■

OLÉAGINEUX ■
Le Cetiom change
de nom
Le Cetiom est devenu Ter­
res Inovia, l’institut tech­
nique des producteurs
d’oléagineux, de protéagi­
neux, de chanvre et de
leurs filières.

Terres Inovia est l’organis­
me de recherche et de dé­
veloppement des profes­
sionnels de la filière des
huiles et protéines végéta­
les Terres OléoPro et de la
filière chanvre Interchan­
vre. Le laboratoire d’analy­
ses se trouve à Ardon, près
d’Orléans. ■

partenaires de cette ac­
tion. Ces jeunes ­ qui sont
suivis par Pôle emploi, les
missions locales ou l'école
de la deuxième chance ­
ont réalisé une affiche,
avec un slogan et un quizz
de connaissances de l'en­
treprise visitée.

Les meilleurs travaux
récompensés
Les cinq meilleures affi­

ches ont ainsi été primées,
jeudi, lors de la remise des
récompenses effectuée en
présence d'Hélène Caplat­
Lancry, sous­préfète char­
gée de mission, Philippe
Leloup, conseiller munici­
pal délégué à l'emploi et
Francis Coin, président du
Rotary club Orléans ­ Val
de Loire. ■

Pour la 9e édition du Rallye
emploi découverte, le Rota-
ry club Orléans - Val de Loi-
re, en partenariat avec
l'Union des entreprises du
Loiret, a organisé une céré-
monie de remise de prix,
jeudi, à la Maison des En-
treprises à Orléans.

L'objectif de ce rallye,
d’une durée de trois jours,
était de permettre, à des
jeunes en difficulté d'in­
sertion, de se rapprocher
des entreprises de maniè­
re ludique et de découvrir
les métiers emblématiques
du tissu économique or­
léanais.

Parrainés par un rotarien
du club, chaque équipe de
trois participants a ainsi
découvert des entreprises

REMISE DE PRIX. L’opération a pour objectif d’aider les jeunes
à mieux connaître les entreprises.

INSERTION

Le Rotary Club aide les jeunes
en difficulté d'insertion

À QUELLE RÉALITÉ CORRESPOND UN MÉTIER

Office national d'information
sur les enseignements et les professions

en partenariat
avec l'

BÂTIMENT■ Le président départemental de la Capeb en colère

« Stop ! Trop, c’est trop... »

L e président départe­
mental de la Capeb,
Yannick Seckin, a crié

son désespoir aux person­
nalités présentes. Rappe­
lant que, depuis trois ans,
la situation des artisans
du bâtiment se dégrade.

La crise, la concurrence
des micro­entreprises et
des travailleurs détachés,
les consommateurs in­
q u i e t s e t l e s m a î t r e s
d’ouvrages publics qui pri­
vilégient le moins­disant...
font que l’activité ne cesse
de baisser.

Antonio Lorenzo, prési­
dent de la Capeb Centre,
précise que ce recul, au
premier trimestre, est de
4 % par rapport à 2014.

Manque de moyens
Conséquence nationale

d e c e t t e s i t u a t i o n ,
30.000 entreprises ont dis­
paru en 2014 dans le bâti­
ment et 36.800 postes ont
été perdus. De plus, les ar­
tisans ne pouvant plus
former les jeunes appren­
tis, les effectifs dans les
CFA du BTP chutent.

Yannick Seckin reconnaît
une prise de conscience

des pouvoirs publics mais
déplore le manque de
moyens mis en place. « La
non collecte de la TVA par
les auto­entrepreneurs et
les charges sociales basées
sur celles des pays des tra­
vailleurs détachés restent
les points les plus injus­
tes », martèle le président.
Il demande un renforce­
ment des sanctions contre
le travail illégal.

Pour le sénateur Jean­
Pierre Sueur, l’auto­entre­
preneur ne doit pas être

un concurrent déloyal. Il a
également rappelé que les
appels d’offres des collec­
tivités ne devaient pas re­
venir au moins disant
mais au mieux disant.
Dans ce domaine, Antonio
Lorenzo a fait part à l’as­
semblée d’une initiative
en Vendée où les réponses
comprenant des devis
anormalement bas étaient
éliminées d’entrée.

Hervé Jonathan, secrétai­
re général de la préfecture,
a rappelé les mesures mi­

ses en place par le gouver­
nement en faveur des pe­
tites entreprises. ■

■ EN CHIFFRES

400
La Capeb du Loiret comp-
te 400 adhérents. Elle
représente 3.980 entre-
prises artisanales du
bâtiment du département
dont 1.890 employeurs et
leurs 7.550 salariés.

La Chambre de l’artisanat et
des petites entreprises du
Loiret a tenu son assemblée
générale, vendredi, à La
Ferté-Saint-Aubin, devant
une centaine d’adhérents.

DISCOURS. Le président, Yannick Seckin, au micro, entouré d'Anne Gaborit, conseillère départe-
mentale, Hervé Jonathan, secrétaire général de la préfecture, et Jean-Pierre Sueur, sénateur.


